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Introduction


Les sociétés occidentales seraient en voie d’« ubérisation ». Ce terme fait son apparition pour la première fois dans le dictionnaire Le Petit Larousse 2017, qui le définit comme « la remise en cause du modèle économique d’une entreprise ou d’un secteur d’activité par l’arrivée d’un nouvel acteur proposant les mêmes services à des prix moindres, effectués par des indépendants plutôt que des salariés, le plus souvent via des plateformes de réservation sur Internet ». Depuis la création d’Uber en 2009 à San Francisco par Garret Camp et Travis Kalanick, la plateforme exerce une fascination médiatique et fait l’objet de nombreuses polémiques. Dernière en date, les « Uber files » en juillet 2012, qui révèlent la « stratégie du chaos » adoptée par l’entreprise pour s’implanter dans le monde, laquelle consiste à violer sciemment la loi et à déployer d’importants moyens de lobbying pour pousser à l’adoption de réglementations favorables à son activité. En dépit des conflits suscités par la mise en œuvre de cette stratégie, la plateforme est aujourd’hui présente dans 70 pays et plus de 1 000 agglomérations. Le PDG actuel d’Uber, Dara Khosrowshahi, indique en 2022 que plus de 5 millions de chauffeurs travailleraient par l’intermédiaire de la plateforme de par le monde.

En se focalisant sur trois métropoles (Paris, Londres, Montréal), cet ouvrage se propose d’étudier l’« ubérisation » par le bas, à partir des situations individuelles des chauffeurs Uber pour analyser comment Uber déploie un « capitalisme racial de plateforme1 ». On constate en effet une surreprésentation d’hommes racisés2 parmi les chauffeurs Uber : une seule personne non racisée chez nos enquêtés à Montréal, aucune à Londres et seulement six à Paris. S’opère ainsi une confusion entre une catégorie professionnelle (chauffeur Uber) et une catégorie sociale (les chauffeurs Uber racisés)3. Après « l’immigré OS à vie4 » et « l’épicier maghrébin5 », « le chauffeur Uber racisé » se présente comme une nouvelle figure du système d’emploi. Si de nombreux travaux sociologiques ont démontré que le « capitalisme de plateforme6 » marquait l’avènement de formes renouvelées, voire exacerbées d’exploitation, par le biais de la promotion du travail indépendant et de la mise en œuvre d’un « management algorithmique », la race est rarement mobilisée comme une catégorie analytique pour appréhender ce phénomène7. Le concept de race est entendu ici, non pas au sens biologique du terme, mais comme « “l’aboutissement d’un processus d’altérisation et d’infériorisation d’un groupe subordonné”, le résultat de la “réification” d’une relation de domination – son fondement putatif essentialisé et sa matrice de légitimation8 ». Les mutations des statuts d’emploi et des formes d’organisation du travail induites par le déploiement du capitalisme de plateforme sont essentiellement analysées à l’aune des rapports sociaux de classe. S’appuyant sur les apports de ces travaux, cet ouvrage s’inscrit dans une perspective intersectionnelle9 attentive au croisement des rapports sociaux de classe, de sexe et de race pour les appréhender au travers du cas emblématique d’Uber.


DU CAPITALISME DE PLATEFORME AU CAPITALISME RACIAL DE PLATEFORME


Le modèle économique d’Uber repose sur une offre excédentaire de chauffeurs par rapport à la demande, disponibles à tout moment pour y répondre rapidement. Il suppose ainsi de faibles barrières à l’entrée du métier pour en faciliter l’accès à l’« armée de réserve de travailleurs » qui constitue pour la plateforme « le matériau humain constamment prêt et exploitable »10. La production d’« une main-d’œuvre à la demande11 » s’appuie également sur des formes d’emploi ultraflexibles et sur le management algorithmique. Ces stratégies juridique et technologique visent à limiter les coûts au strict minimum tout en garantissant la disponibilité des chauffeurs Uber.

La rentabilité économique de cette firme multinationale repose en effet sur l’externalisation du travail vers des travailleurs indépendants mettant à disposition de l’entreprise non seulement leur force de travail, mais également une partie des outils de production. L’entreprise y prend la forme d’une plateforme numérique jouant le rôle d’intermédiaire entre clients et chauffeurs, ces derniers assumant tous les risques de l’activité, tandis qu’Uber tire parti d’une main-d’œuvre ultraflexible. En contrepartie de l’accès à l’application, elle perçoit une commission sur chacune des courses réalisées par les chauffeurs. Si les promoteurs de l’« ubérisation » aiment vanter les vertus émancipatrices du travail indépendant, le statut d’emploi des chauffeurs Uber fait néanmoins l’objet de nombreuses controverses. Les multiples contentieux en cours dans plusieurs pays, procédant à la requalification en contrats de travail des contrats commerciaux de ces travailleurs des plateformes, questionnent le rôle effectif joué par ces intermédiaires. Les chauffeurs Uber se voient en effet régulièrement contrôlés et sanctionnés par la plateforme au travers d’un « management algorithmique » par lequel elle s’assure de leur disponibilité et oriente leurs conduites. Celui-ci apparaît comme un contrôle « doux12 », parce qu’exercé à distance et de manière indirecte par des algorithmes permettant la supervision quasi automatique de nombreux travailleurs. Les chauffeurs Uber se présentent en cela comme des travailleurs « hybrides13 », au sens où, d’un côté, ils assument les risques de l’activité, mais, de l’autre, ils ne disposent pas de l’autonomie associée au statut de travailleur indépendant.

De nombreux travaux sociologiques appréhendent la situation des travailleurs des plateformes en général, et des chauffeurs Uber en particulier, comme une nouvelle forme d’exploitation s’inscrivant dans la continuité d’un mouvement généralisé de précarisation du monde du travail débuté dans les années 197014. Si plusieurs enquêtes dressent des typologies des chauffeurs Uber en fonction de leur degré d’engagement sur la plateforme15, le fait qu’il s’agisse essentiellement d’hommes racisés est néanmoins un point aveugle de ces analyses16. N’étant pas en présence d’un employeur en charge du recrutement de salariés et pouvant potentiellement déployer une « gestion discriminatoire de la main-d’œuvre17 », on aurait en effet pu s’attendre à une forte hétérogénéité des profils de chauffeurs Uber. Certes, la condition de ceux qui exercent cette activité à titre principal, et dépendent donc de la plateforme pour subvenir à leurs besoins, diffère profondément de celle des chauffeurs pour lesquels il s’agit uniquement d’un complément de revenu18. Mais cette distinction repose elle-même sur une division sociale et raciale du travail qui se révèle centrale pour appréhender le degré de dépendance des chauffeurs Uber à la plateforme. Ces travaux tendent ainsi à effacer la racialisation19, laquelle désigne « les logiques de production des hiérarchies raciales dans telle ou telle société donnée », qui caractérise pourtant le capitalisme de plateforme, au sens où celle-ci est « un principe d’organisation du capitalisme de plateforme » et « la plateformisation elle-même une innovation du capitalisme racial »20. Loin d’être un cas isolé, la situation des chauffeurs Uber se révèle de ce point de vue similaire à celle des livreurs21, des travailleurs du clic22, ou bien encore des personnels de ménage et d’entretien23. Emblématique de ce capitalisme racial de plateforme, son analyse permet ainsi d’aller au-delà des spécificités de ce cas. En effet, si la disponibilité est une caractéristique essentielle de « l’armée de réserve de travailleurs », « le capitalisme racial prétend que cette disponibilité est inscrite culturellement, socialement et politiquement dans des corps particuliers par la racialisation24 ». Victimes de discriminations massives25, les populations racisées sont disponibles pour être mobilisées par les plateformes. À rebours d’une certaine doxa marxiste considérant que « les classes de la société contemporaine sont censées être formées exclusivement des exploité·es et des exploiteurs du mode de production capitaliste », et dans laquelle « le sexisme et le racisme seraient uniquement des moyens de placer certains individus tout en bas de l’échelle de la classe ouvrière »26, la féministe matérialiste Christine Delphy invite à se pencher sur l’ensemble des rapports d’appropriation du travail.

C’est dans cette perspective qu’il s’agira dans cet ouvrage d’analyser les raisons pour lesquelles on observe une surreprésentation d’hommes racisés parmi les chauffeurs Uber. Pour quels motifs décident-ils d’exercer cette activité ? À quelles barrières à l’accès à l’emploi ou à la promotion dans l’emploi sont-ils confrontés ? Comment s’opère leur entrée dans le métier ? La combinaison du management algorithmique et de formes d’emploi ultra flexibles caractéristique des plateformes numériques semble en faire des structures parfaitement adaptées à l’exploitation d’une main-d’œuvre racisée27. Quelles sont les conditions de travail et de rémunération des chauffeurs Uber ? Quelle relation entretiennent-ils avec la plateforme ? Comment le travail indépendant et le management algorithmique sont-ils utilisés par celle-ci pour s’assurer de leur disponibilité et orienter leurs conduites ? Sont-ils en mesure d’y résister ?




UNE APPROCHE COMPRÉHENSIVE COMPARATIVE DES CHAUFFEURS UBER


Pour répondre à ces questions, cet ouvrage s’appuie sur les résultats d’une enquête ethnographique procédant d’un élargissement progressif de la focale. Partant des chauffeurs Uber parisiens mobilisés, celle-ci a ensuite porté sur les chauffeurs Uber parisiens en général, pour se pencher enfin sur les chauffeurs Uber montréalais et londoniens. Elle s’inscrit dans une « approche compréhensive comparative28 » partant de leurs vécus pour appréhender simultanément la diversité de leurs expériences et l’homogénéité de leur condition.

Cette enquête débute à Paris en octobre 2015. Cette période correspond aux premières manifestations organisées par les chauffeurs Uber pour dénoncer la baisse des tarifs des courses décidée unilatéralement par la plateforme. Nous profitons de cette occasion avec Sarah Abdelnour pour aller à la rencontre de ces chauffeurs mobilisés. Entre octobre 2015 et janvier 2019, nous avons ainsi observé une vingtaine de manifestations, d’actions collectives et de réunions syndicales, mais également des procès impliquant Uber. Nous avons réalisé des entretiens informels avec de nombreux chauffeurs mobilisés, des entretiens enregistrés avec l’ensemble des leaders de la mobilisation, avec des chauffeurs mobilisés et avec des acteurs impliqués dans le processus de régulation du secteur29. Nous avons également assuré un suivi des échanges sur les réseaux sociaux (Facebook) sur lesquels les chauffeurs sont très actifs.

J’ai ensuite poursuivi l’investigation auprès des non mobilisés dans l’objectif d’étudier les conditions de travail des chauffeurs Uber. Si le matériau recueilli à l’occasion des mobilisations des chauffeurs a indéniablement nourri mes réflexions, je m’appuie ici principalement sur les entretiens que j’ai réalisés ensuite avec des chauffeurs hors mobilisation. Comme cela a déjà été démontré ailleurs, les acteurs mobilisés ne sont ni complètement à l’abri, ni les plus précaires30 ; ce sont « les moins dominés des dominés31 ». Leur étude ne permet donc pas de rendre compte de l’hétérogénéité des parcours et des situations des chauffeurs pris dans leur ensemble, et en particulier des non mobilisés. Cependant, accéder à ces derniers se révèle difficile, au sens où ils travaillent de manière isolée dans un véhicule en circulation. Grâce aux contacts pris lors des mobilisations, j’ai néanmoins pu obtenir, par un effet boule de neige, les contacts de chauffeurs non mobilisés. En dépit de ces recommandations, j’ai alors essuyé un nombre de refus conséquent au motif qu’ils ne pouvaient se permettre de perdre du temps pour un entretien. Ces refus révèlent d’ores et déjà un manque structurel de disponibilité. Plus encore, les seules fois où j’ai pu obtenir un rendez-vous pour un entretien, bien que j’ai négocié la durée de l’entretien en amont, la notification d’une course est venue l’interrompre au bout de seulement quelques minutes. J’ai ainsi découvert à cette occasion que les chauffeurs interviewés ne se déconnectaient jamais de l’application, dans l’attente d’une course potentielle, arrêtant l’entretien pour aller chercher un client. Cet échec se révèle ainsi instructif quant à leurs conditions de travail.

Pour contourner ces difficultés et accéder aux chauffeurs, commander des courses par l’intermédiaire de l’application Uber et mener des entretiens à cette occasion m’est apparu comme une solution pertinente. Elle était envisageable grâce au financement dont j’avais alors la chance de bénéficier en tant que membre de l’Institut universitaire de France. Il s’agissait de la sorte de détourner l’usage de l’application au profit de l’enquête sociologique. Cette démarche suppose néanmoins de prendre des précautions pour éviter certains biais relatifs à cette méthode d’investigation. Pour m’assurer de la variété des profils de chauffeurs, j’ai d’abord varié les trajets, ainsi que les horaires et les jours des courses. Avant de commander une course, je définissais sur Google Maps ma destination en fonction de sa durée, visant une durée initiale d’environ 45 minutes pour disposer d’un temps suffisant pour lancer l’entretien. L’application permet d’ajouter une nouvelle destination (dans la limite de trois) une fois la destination atteinte. Je demandais ainsi l’autorisation de poursuivre l’entretien en ajoutant une destination de leur choix pour le mener à terme. À l’arrivée du chauffeur, je me présentais immédiatement comme une sociologue menant une étude sur les conditions de travail des chauffeurs, tout en donnant ma carte de visite pour confirmer mon statut d’universitaire. Lors des premières courses, des chauffeurs m’ont en effet questionnée sur mes liens avec Uber. Comprenant qu’ils craignaient que je travaille pour le compte de la plateforme, j’ai par la suite indiqué systématiquement que je n’avais aucun lien avec l’entreprise et j’ai même proposé qu’ils cherchent mon nom sur Internet pour les rassurer, ce que certains ont fait. J’ai évidemment insisté sur le principe de l’anonymisation de leurs propos. J’indiquais également systématiquement que je pouvais annuler la course (et non eux) s’ils ne souhaitaient pas répondre à mes questions, ce qui évitait d’accroître leur taux d’annulation pouvant s’accompagner de sanctions (la suspension de leur compte). Ils avaient ainsi la possibilité de refuser l’entretien sans en subir de préjudice. Tous ont accepté de répondre à mes questions. Par ailleurs, je précisais que je mettais systématiquement cinq étoiles à l’issue de la course, et ce quelle que soit la teneur de leurs propos. En effet, à partir du moment où je paye la course, je deviens une cliente susceptible de les noter, une mauvaise note pouvant entraîner la suspension de leur compte. Aspirant à obtenir une bonne note et donc à me donner satisfaction, on peut supposer que les chauffeurs aient fait en sorte de me donner les réponses qu’ils supposaient que j’attendais. La longue durée de l’entretien a notamment permis d’instaurer une relation de confiance permettant de libérer la parole. Paradoxalement, alors que les clients n’ont souvent même pas connaissance du fait que les chauffeurs les notent ou, quand ils le savent, n’y prêtent guère attention, j’étais moi-même attentive à ma note. En effet, l’enquête démontre que certains chauffeurs opèrent un tri des clients, refusant les demandes de celles et ceux ayant par exemple une note inférieure à 4,5 étoiles. Maintenir ma note à un niveau élevé constituait donc un enjeu pour moi afin de m’assurer d’accéder à tous les chauffeurs. Plusieurs m’ont d’ailleurs dit qu’ils acceptaient aussi de répondre à mes questions parce qu’ils étaient rassurés par ma note. Outre l’accès aux enquêtés, notamment aux moins intégrés, cette méthode m’a permis de mener de longs entretiens avec eux. Sachant que la course était rémunérée, les chauffeurs pouvaient s’exprimer longuement sans avoir le sentiment de perdre leur temps et leur argent. Ma principale difficulté était la faible maîtrise de la langue de certains de mes enquêtés, me conduisant parfois à mener des entretiens plutôt directifs que semi-directifs pour obtenir suffisamment de matériau. Entre janvier et juillet 2018, j’ai ainsi mené 39 entretiens avec des chauffeurs parisiens qui ont duré entre 1 h 30 et 2 h 30, dont seulement deux avec des femmes. Ces chauffeurs ont entre 21 et 67 ans, avec une ancienneté comprise entre un mois et cinq ans. Si certains ont arrêté leurs études dès le niveau élémentaire, d’autres ont un diplôme bac + 5. Seulement six d’entre eux ne sont pas racisés. J’ai également accompagné un chauffeur Uber durant l’une de ses journées de travail pour me confronter à la réalité de son activité.

Uber étant devenu en quelques années une firme multinationale, il m’a alors paru intéressant de déplacer le regard de Paris vers d’autres métropoles pour analyser comment son modèle économique se voit mis à l’épreuve d’autres contextes institutionnels et normatifs et quelles en sont les conséquences sur la condition de chauffeur. Mon choix s’est porté sur Londres et Montréal. Les trois métropoles présentent en effet suffisamment de similitudes pour être comparables, mais les conditions d’implantation d’Uber y sont assez différenciées pour révéler la potentielle diversité de la condition de chauffeur Uber. Si dans la comparaison internationale la position du chercheur est toujours « décentrée », au sens où il « est toujours, d’une manière ou d’une autre, partie prenante du champ d’observation »32, le fait d’avoir élargi la focale à d’autres métropoles a posteriori et non a priori rend d’autant plus difficile ma capacité à tenir une position à équidistance de ces trois terrains. Dans le même temps, le terrain mené à Paris m’a permis d’acquérir une connaissance précise de l’application et de développer un protocole d’enquête ajusté pour investiguer de manière efficace les terrains montréalais et londonien. Ce progressif élargissement du terrain s’inscrit ainsi dans la démarche de la grounded theory33 qui permet une théorisation progressive au fil du recueil du matériau de terrain. Si le point de départ de l’enquête est situé à Paris, l’analyse s’est progressivement enrichie du matériau recueilli dans les autres métropoles. Pour mener cette comparaison internationale, je mobilise « l’approche comparative compréhensive », consistant à saisir les représentations que les chauffeurs ont de leur condition « à l’intersection des parcours de vie et des dynamiques institutionnelles »34 à Paris, Londres et Montréal. Cette démarche permet ainsi de rendre compte de la diversité des pratiques, mais également de mettre en évidence leurs similitudes. C’est grâce à elle que la race s’est imposée comme un élément fondamental de fonctionnement de la plateforme. J’ai ainsi réalisé des entretiens à Londres et Montréal selon les mêmes modalités qu’à Paris. Trente-quatre ont été menés avec des chauffeurs montréalais en octobre 2018 et octobre 2019 : tous sont des hommes racisés (à l’exception d’un seul), âgés de 25 à 66 ans, avec une ancienneté comprise entre un mois et trois ans et des niveaux de diplôme très disparates. Trente-six entretiens ont été réalisés avec des chauffeurs londoniens entre novembre 2020 et mars 2021 et en juin 202235 : tous sont des hommes racisés (pour une seule femme), âgés de 25 à 69 ans, avec une ancienneté comprise entre huit mois et sept ans, eux aussi avec des niveaux de diplôme très variés. Tous les prénoms ont été anonymisés. Et dans un souci de cohérence, les événements et leur durée sont toujours mentionnés en référence à la date à laquelle l’entretien a été mené.

*

Cet ouvrage s’organise en trois parties. Dans la première partie, il s’agit d’analyser comment Uber s’est imposé comme un acteur incontournable du secteur dans les trois métropoles étudiées, lui permettant de disposer d’une réserve de main-d’œuvre conséquente et docile comprenant essentiellement des hommes racisés. Après avoir analysé dans le premier chapitre les conditions d’implantation et de déploiement de la plateforme dans ces trois contextes institutionnels spécifiques et les actions menées par celle-ci pour limiter les barrières à l’entrée du métier, le deuxième chapitre porte sur les stratégies mises en œuvre par Uber pour évincer la concurrence et acquérir une position quasi monopolistique dans le secteur, entraînant une forte dépendance des chauffeurs. La deuxième partie analyse ensuite les processus sociaux conduisant à la surreprésentation d’hommes racisés parmi les chauffeurs Uber, lesquels constituent une armée de réserve de travailleurs précieuse pour la plateforme. Si ces propriétés communes expliquent leur entrée dans le métier, ils ne partagent pas pour autant les mêmes motivations et les mêmes trajectoires. Pour rendre compte de cette hétérogénéité, le troisième chapitre se focalise sur ceux qui l’exercent dans le but d’atténuer leur déclassement, tandis que le quatrième chapitre s’intéresse à ceux qui le voient comme un moyen d’améliorer leur condition. Enfin, la troisième partie porte sur le management algorithmique et sa propension à contrôler et orienter les comportements des chauffeurs Uber. Il entraîne une dégradation de leurs conditions de travail, qui se matérialise par une disponibilité temporelle extensive qui sera l’objet du cinquième chapitre, et par une sujétion au « client-roi » qui sera étudiée dans le sixième et dernier chapitre. Ces travailleurs dits « ubérisés » se voient ainsi « uberusés », pour reprendre le slogan utilisé par les chauffeurs parisiens mobilisés en 2017 pour dénoncer la dégradation de leur condition.
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PREMIÈRE PARTIE
UBER À LA CONQUÊTE DU MARCHÉ





Uber a adopté une stratégie de « croissance à tout prix » financée par des investisseurs à hauteur de 20 milliards de dollars1, soit 2 300 fois le financement en fonds propres dont Amazon a eu besoin avant son introduction en bourse. Ces financements hors norme visent à favoriser une croissance rapide dans le but d’éliminer la concurrence pour tirer ensuite parti d’une position quasi monopolistique. C’est cette promesse qui a permis à Uber, au moment de son entrée en bourse en 2019, d’être valorisée à 82 milliards de dollars, soit la plus grosse introduction en bourse depuis Facebook pour une entreprise américaine. Ce chiffre est d’autant plus surprenant qu’en dépit d’un chiffre d’affaires exponentiel, la plateforme n’est toujours pas parvenue à dégager de bénéfices. Sa valeur a été déterminée par ses hypothétiques profits futurs, ce qui amène Timothy Mitchell à affirmer que « la firme a créé sa valeur en ayant recours à un moyen pratique de consommer le futur », la société par actions pouvant à ce titre être considérée comme « une machine à coloniser le temps2 ». Les analystes financiers estiment que la plateforme poursuivra ainsi son développement jusqu’à dominer le marché, ce qui lui permettra alors de réduire la part versée aux chauffeurs et d’accroître le coût pour les passagers pour dégager enfin des profits. Grâce aux sommes investies dont elle dispose, elle peut en effet fixer des tarifs de courses inférieurs à leur coût réel dans le but d’évincer la concurrence. Pour imposer son monopole, le modèle économique d’Uber suppose de disposer d’un nombre excédentaire de chauffeurs par rapport à la demande pour y répondre rapidement et s’assurer ainsi de sa satisfaction. Les populations racisées constituent en la matière une précieuse réserve de main d’œuvre. Il s’agit dans cette partie d’analyser la mise en œuvre de cette stratégie dans les trois métropoles étudiées pour en appréhender les conséquences sur les chauffeurs Uber.

Dans de nombreuses villes de par le monde, l’implantation d’Uber a créé la polémique et entraîné de fortes mobilisations des taxis dénonçant une concurrence déloyale. La plateforme revendique le fait de ne pas être une entreprise de transport, mais « une entreprise technologique » proposant un logiciel innovant, approprié par des travailleurs indépendants le mettant au service de leur clientèle. À ce titre, elle échapperait aux réglementations auxquelles les chauffeurs de taxis resteraient soumis. Comme l’explique Hubert Horan, la plus grande force d’Uber réside dans sa capacité à construire un récit détournant le débat public de ses pertes colossales et de son comportement anticoncurrentiel pour l’orienter vers une bataille morale menée au nom du progrès technologique et de la liberté économique entre « des innovateurs héroïques » et « des régulateurs corrompus » protégeant « le cartel des taxis »3. Ces « innovateurs héroïques » agiraient également au nom de l’emploi de populations discriminées auxquelles ils offriraient une opportunité d’amélioration de leur condition. Tout comme l’intérim, pour lequel il aura fallu attendre presque vingt ans après la création des premières agences d’intérim pour qu’apparaisse un premier cadre réglementaire de cette activité en France4, la plateforme adopte alors une stratégie du fait accompli, consistant à débuter systématiquement son activité sans autorisation et sans respect des règles applicables au transport individuel de passagers, assortie d’une intense activité de lobbying, pour ensuite appeler les autorités locales à changer le cadre réglementaire pour s’adapter à « l’innovation technologique » qu’elle incarnerait5. Ainsi, « l’opérateur refuse, autant que possible, toute adaptation à la législation qui remettrait en cause son modèle d’affaires ou persiste à influencer de nouvelles régulations qui s’y conformeraient6 ». En cas d’échec, il quitte le pays.

L’arrivée d’Uber à Paris, Londres et Montréal a immédiatement suscité les craintes des acteurs traditionnels du secteur qui dénoncent une concurrence déloyale et les risques d’une dérégulation du secteur mettant en danger leur profession. Leurs craintes étaient fondées. La plateforme est parvenue à s’y imposer comme un acteur incontournable du secteur. Si elle a pour cela été contrainte de s’adapter à ces différents contextes institutionnels, elle a néanmoins obtenu des pouvoirs publics un bouleversement des règles en vigueur pour limiter les barrières à l’entrée du métier et favoriser l’expansion du nombre de chauffeurs. L’analyse des conditions d’implantation et de déploiement de la plateforme dans ces trois métropoles ne vise pas à décrire ces trois contextes institutionnels spécifiques « comme s’ils constituaient un arrière-plan ou un décor7 », mais à identifier les éléments qui participent à influencer la condition des chauffeurs Uber et les représentations qu’ils ont de celle-ci dans chacun d’entre eux (chapitre I). En dépit de cette hétérogénéité, l’analyse comparée permet de mettre au jour les stratégies mises en œuvre par Uber pour acquérir une position quasi monopolistique dans le secteur, entraînant une dépendance économique des chauffeurs à la plateforme (chapitre II).





1. En 2010, Uber a commencé à lever des fonds auprès de business angels, avant d’élargir le cercle de ses investisseurs au capital-risque à partir de 2011, pour ensuite se tourner à partir de 2014 vers une multiplicité d’investisseurs de types différents : hedge funds, banques d’investissement, fonds de capital investissement (Catherine Sauviat, « Le modèle d’affaires d’Uber : un avenir incertain », Chronique Internationale de l’IRES, vol. 168, no 4, 2019, p. 51-71).
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CHAPITRE I


    Disposer d’un vivier de main-d’œuvre



  

    Face à l’arrivée d’Uber à Paris, Londres et Montréal, les acteurs traditionnels du secteur font pression sur les pouvoirs publics, d’abord par des manifestations, puis par voie judiciaire, le droit constituant alors un répertoire d’action collective1, pour obtenir un encadrement strict de l’activité de la plateforme, voire son interdiction. En attirant l’attention des médias et des politiques, ces mobilisations collectives ont participé à construire la régulation d’Uber comme un problème public et contribué à sa « mise sur agenda2 ». Dès lors, « le droit se trouve au cœur des conflits autour de la régulation de la figure du chauffeur de VTC intermédié par une plateforme3 ». En dépit de ces fortes oppositions, celle-ci va déployer son activité dans les trois métropoles. Comment y est-elle parvenue ? Quelles stratégies a-t-elle mises en œuvre ? La plateforme s’est-elle adaptée aux spécificités de chacun de ces contextes ou a-t-elle bouleversé les régulations en vigueur ?


    L’implantation et le déploiement de la plateforme s’opèrent dans trois contextes institutionnels spécifiques dans lesquels la catégorisation de l’activité des chauffeurs Uber ne s’est pas construite de manière identique. Les choix opérés en la matière se révèlent plus ou moins contraignants pour Uber et pour les chauffeurs, et impliquent des représentations différentes de la condition de chauffeur Uber en fonction de la catégorie dont elle relève. En dépit de cette hétérogénéité, l’analyse comparée de l’implantation et du déploiement de la plateforme dans ces trois contextes met au jour le même objectif et les mêmes méthodes pour y parvenir. Il s’agit de modifier les réglementations en sa faveur pour limiter les barrières à l’entrée du métier et s’assurer ainsi de disposer d’un nombre excédentaire de chauffeurs par rapport à la demande en attirant notamment ceux qui se situent aux marges du système d’emploi, et ce grâce à une intense activité de lobbying et de communication. Si le procédé est le même, nous allons voir ici comment il se voit adapté en fonction des contextes institutionnels et politiques. C’est la raison pour laquelle nous l’aborderons de manière distincte. À Paris, les chauffeurs Uber s’inscrivent ainsi dans la continuité de la grande remise dont l’accès est régulé. La plateforme n’a cessé de multiplier les tentatives pour contourner les régulations de la profession et en faciliter l’accès au plus grand nombre (1). À Londres, les chauffeurs Uber sont des minicabs et Uber est un de ces opérateurs. Si la plateforme est parvenue à empêcher sa classification comme opérateur de taxis, ce qui aurait fortement limité ses capacités d’expansion, elle a en revanche été contrainte de se soumettre aux mêmes exigences que les autres opérateurs pour maintenir son implantation (2). À Montréal, Uber a contourné les exigences s’appliquant aux taxis en définissant l’activité des chauffeurs comme du covoiturage, contraignant ces derniers à l’illégalité pendant des années avant d’obtenir la légalisation de son activité (3).


    

      1) À Paris : contourner la régulation de la profession


      En France, l’activité de chauffeur Uber est exclusivement exercée par des professionnels pour lesquels il s’agit majoritairement d’un emploi principal4. L’implantation d’Uber à Paris en janvier 2012 y a été permise grâce à la dérégulation du secteur des taxis et de la transformation de l’ancienne « grande remise » en « secteur du VTC5 » à la suite de la promulgation de la loi dite Novelli du 22 juillet 2009. L’activité des chauffeurs Uber s’inscrit alors dans la continuité de la grande remise, laquelle offre un service de luxe consistant en la mise à disposition de voitures « haut de gamme » avec chauffeur, uniquement sur réservation et pour une destination définie à tarifs libres relativement élevés. Le métier est dans un premier temps principalement exercé par des chauffeurs issus de la grande remise que la plateforme attire notamment grâce à des primes et des rémunérations élevées. Cependant, une fois qu’elle s’est imposée comme un acteur incontournable du secteur, celles-ci deviennent bien moins attractives, marquant une rupture avec l’héritage de la grande remise. Initialement majoritaires, les chauffeurs issus de celle-ci tendent alors à devenir minoritaires, au profit de la croissance d’une population novice dans le secteur. Le nombre de VTC connaît ainsi une augmentation continue et rapide. En 2018, l’observatoire national des transports publics particuliers de personnes estime que près de 50 000 taxis et VTC circulent à Paris, se répartissant entre 35 % de taxis et 65 % de VTC. Si l’on comptait en 2010 environ 200 exploitants de VTC en Île-de-France, ils sont plus de 10 000 en 2016 pour passer à 32 000 en 2018. Cette expansion du nombre de chauffeurs Uber s’accompagne de la progressive diminution des chauffeurs issus de la grande remise qui peinent à faire face à la concurrence des plateformes, et d’Uber en particulier.


      

        UN SECTEUR SEGMENTÉ : TAXIS ET VÉHICULES DE REMISE



        Depuis le XVIIIe siècle, le secteur du transport individuel de passagers est fortement segmenté, distinguant d’une part les « véhicules de place », qu’on appelle dorénavant taxis, qui peuvent stationner sur la chaussée en attente des clients, et d’autre part, les « véhicules de remise », qui fournissent leurs prestations sur réservation et doivent retourner à un stationnement hors de la voie publique entre deux clients6. Pour des raisons d’ordre public (consistant notamment à éviter l’encombrement des voies publiques et des abus tarifaires), les « véhicules de place » ont toujours été strictement réglementés et régulés. Les conducteurs de taxi doivent ainsi être titulaires d’une autorisation de stationnement (ADS ou licence), laquelle est attachée à un secteur géographique et fait l’objet d’un numerus clausus. Ils ont le monopole du stationnement sur la voie publique et de la maraude, laquelle leur donne le droit de prendre en charge les clients qui les sollicitent sur la voie publique. Leurs tarifs sont réglementés par l’État dans l’objectif de leur assurer un revenu décent.


        À côté des taxis, les « voitures de remise » ont été subdivisées en 1955 en deux catégories : les « voitures de petite remise » et les « voitures de grande remise ». Tandis que les premières relèvent, comme les « véhicules de place », du ministère de l’Intérieur, les secondes relèvent du ministère du Tourisme. À partir des années 1970, le développement du téléphone dans les foyers et du radiotéléphone dans les voitures facilite la réservation des voitures de remise. À la suite des mobilisations collectives des taxis contre cette concurrence directe, les préfectures finissent par ne plus accorder de licences permettant l’exploitation des « voitures de petite remise ». Les taxis et les « voitures de grande remise » se positionnent dès lors sur des segments distincts. Les secondes mettent à disposition des voitures « haut de gamme » avec chauffeur, uniquement sur réservation et pour une destination définie, devant présenter des caractéristiques spécifiques qui sont précisées dans un arrêté de 1990. À la différence des taxis, les « voitures de grande remise » ont des tarifs libres et ne sont pas soumises à quotas. On considère en effet que la clientèle peut faire jouer la concurrence et que l’interdiction de stationner sur la voie publique limite la présence des « voitures de grande remise » sur la voie publique. Les personnes souhaitant exercer cette activité doivent détenir une licence de grande remise délivrée par le préfet du département du siège de l’exploitant et justifier d’un certificat d’aptitude à la profession d’entrepreneur de remise et de tourisme. Le préfet peut également imposer le nombre de véhicules pouvant être exploités par le chauffeur. Cette régulation sectorielle est remise en cause lors de la promulgation de la loi Novelli de 2009.


      


      

        LIBÉRALISATION DE LA GRANDE REMISE ET IMPLANTATION DES PLATEFORMES



        Faisant suite au rapport de la Commission pour la libéralisation de la croissance française, présidée par Jacques Attali, la loi Novelli du 22 juillet 2009 modifie fondamentalement les conditions d’accès et d’exercice de l’activité de « grande remise », dorénavant dénommée « exploitation de voitures de tourisme avec chauffeur » (VTC). La licence d’entrepreneur de remise délivrée par le préfet est ainsi remplacée par une simple immatriculation gérée par le ministère du Tourisme. Il suffit d’être en possession d’un permis de conduire B et de justifier d’une condition d’aptitude professionnelle pour exercer. Les exigences sur les véhicules sont revues à la baisse et le plafonnement du nombre de véhicules par entrepreneur supprimé. La loi Novelli simplifie ainsi l’accès à la profession et favorise l’expansion de cette activité.


        Uber va tirer parti de cette libéralisation de la grande remise pour développer une application qui participe de la généralisation de ce service au-delà de la niche du transport de luxe. Cette dérégulation sectorielle suscite le mécontentement des taxis qui manifestent violemment et déposent plusieurs recours devant les tribunaux pour dénoncer une forme de « maraude électronique », permise par le système de réservation quasi automatique et la géolocalisation, instaurant une concurrence déloyale7. En dépit de ces actions en justice, Uber s’implante en France et s’appuie notamment sur les chauffeurs issus de la grande remise qui utilisent dorénavant l’application principalement ou en complément de courses privées pour assurer le déploiement de son activité. Ces derniers étant en nombre limité, Uber propose ensuite un nouveau service pour accroître le nombre de chauffeurs. Le lancement d’UberPop en 2014 constitue ainsi une première remise en cause de l’héritage de la grande remise.


      


      

        UBERPOP ET CHUTE DES TARIFS : UNE RUPTURE AVEC L’HÉRITAGE DE LA GRANDE REMISE



        En février 2014, Uber propose un nouveau service de « covoiturage urbain », UberPop, consistant pour des chauffeurs amateurs à faire usage de leur véhicule personnel pour proposer des courses à bas prix à des particuliers. Aucune condition n’est alors requise pour exercer cette activité, ce qui suscite la colère des taxis qui se mobilisent à nouveau et déposent des recours devant les tribunaux pour dénoncer une concurrence déloyale. Après une longue bataille judiciaire et médiatique (comprenant notamment une pétition diffusée massivement par Uber aux clients), le service UberPop est finalement interdit par le Conseil constitutionnel le 22 septembre 2015. Cette interdiction résulterait d’un « deal », pour reprendre le terme employé par les cadres d’Uber France, entre les dirigeants d’Uber et Emmanuel Macron, alors ministre de l’Économie : en contrepartie de la suspension d’UberPop, ce dernier s’engage ainsi à appuyer une simplification drastique des conditions nécessaires pour obtenir une licence de VTC. L’enquête « Uber files8 » publiée en juillet 2022 révèle en effet que les dirigeants d’Uber rencontrent régulièrement et en secret le ministre et les membres de son cabinet pendant au moins deux années. Elle dévoile le rôle central joué par Emmanuel Macron pour soutenir le déploiement de la plateforme, mais également « le lobbying tous azimuts d’Uber pour se faire accepter en France9 ».


        La création d’UberPop marque indéniablement une rupture avec l’héritage de la grande remise. Elle démontre la volonté d’Uber de débuter une phase d’expansion reposant sur des prestations à bas coûts pour s’imposer face à la concurrence des taxis. À l’automne 2015, Uber décide ainsi unilatéralement d’une baisse des tarifs des courses de 20 %, arguant du fait qu’elle sera compensée par la hausse de la demande qui en découlera. Cette décision faisant suite à l’interdiction du service UberPop marque surtout la volonté de maintenir des prix inférieurs à ceux des taxis. Un an plus tard, la commission sur chaque course est augmentée, passant de 20 à 25 %. En dépit de cette chute des rémunérations, la croissance du nombre de chauffeurs se poursuit après les actions de communication menées par la plateforme et une nouvelle tentative de sa part de contourner la régulation de la profession.


      


      


        « LOTI » ET CROISSANCE DU NOMBRE DE CHAUFFEURS



        Si les proches des chauffeurs constituent un de leurs principaux canaux de « recrutement », les plateformes déploient en parallèle des opérations de communication pour inciter à entrer dans le métier. En mai 2016, la campagne « 70 000 entrepreneurs » d’Uber, en partenariat avec Pôle emploi notamment, consiste ainsi à installer des points d’information dans plusieurs communes populaires d’Île-de-France pour « faciliter la création d’une entreprise de VTC ». Ayant d’abord ciblé les chauffeurs issus de la grande remise, Uber se tourne dorénavant vers les populations en difficulté des quartiers populaires, essentiellement racisées, pour accompagner son déploiement, ce qui lui permet de disposer d’un vivier conséquent de potentiels chauffeurs, tout en améliorant son image en se présentant comme un acteur central de la lutte contre le chômage. Initialement majoritaires, les chauffeurs issus de la grande remise deviennent ainsi minoritaires au profit de ces nouvelles recrues qui ne partagent pas l’identité professionnelle haut de gamme des premiers. Leur croissance est facilitée par l’existence du statut d’autoentrepreneur, ce régime simplifié de création d’entreprises créé en 2009 qui présente des avantages administratifs et fiscaux incitant à la création d’entreprise10. Mais la forte croissance du nombre de chauffeurs est surtout la conséquence de l’arrivée massive des « Lotis » en 2015.


        La loi d’orientation des transports intérieurs de 1982 définit le régime de droit commun des transports publics et privés collectifs de personnes. Elle autorise des entreprises à effectuer des services occasionnels de transport collectif (au moins deux personnes) dans des véhicules légers (moins de dix places, chauffeur compris) après inscription sur un registre. Moins encadrée que la licence de VTC, la licence Loti s’obtient par une formation plus courte et moins onéreuse. Mais surtout, elle permet à ses détenteurs, les capacitaires Loti, de salarier des chauffeurs qui ont seulement besoin du permis de conduire pour exercer. Ces derniers n’ont pas à passer d’examen ou à suivre de formation spécifique. Uber incite fortement les chauffeurs à débuter dans le métier comme salariés de capacitaires Loti. C’est en effet un moyen pour la plateforme de contourner la loi Thévenoud du 1er octobre 2014 pour disposer rapidement d’un nombre important de chauffeurs. Cette loi constitue une tentative de régulation du secteur et de l’activité du VTC, dorénavant dénommée « exploitation de voitures de transport avec chauffeur » et rattachée au ministère des Transports, limitant l’accès à la profession à ceux qui détiennent une carte professionnelle de VTC, obtenue à l’issue d’un examen et d’une formation11. Le statut « Loti » permet aux plateformes de contourner la nouvelle réglementation et de faciliter l’accès du métier au plus grand nombre.


        Nombre de chauffeurs entrent ainsi dans le métier en tant que salariés de capacitaire Loti dans le but de tester le métier et sa viabilité économique. Comme le note Jamal, un syndicaliste de chauffeurs de VTC, « quand vous êtes VTC, vous venez tout seul, vous avez votre licence. Un Loti vient avec une licence, il a 150 chauffeurs ». Dans un entretien mené le 30 mars 2017, le député Laurent Grandguillaume estime que ces salariés représentent environ 70 % des chauffeurs travaillant par l’intermédiaire des plateformes. Paradoxalement, ces « salariés » sont les moins protégés et les plus précaires des chauffeurs. Ils s’inscrivent en effet dans une chaîne de sous-traitance qui n’est pas sans rappeler les sweatshops, ces « ateliers de la sueur », qui se présentent toujours comme « des configurations où l’existence d’un système de sous-traitance intervient comme facteur explicatif des mauvaises conditions de travail12 ». Ces « salariés » se trouvent en réalité en situation de violation de la législation sur le travail. Le plus souvent embauchés pour un contrat à temps partiel, ils sont en réalité contraints de travailler plus de 70 heures par semaine pour dégager un salaire à peine suffisant pour vivre. Outre la commission prélevée par Uber (25 % sur chaque course), leur employeur exige de leur part le paiement d’un forfait journalier pour la location de la voiture qu’il leur fournit (entre 80 et 100 €) et prélève un pourcentage de leur chiffre d’affaires journalier (de 40 à 60 %). C’est pour lutter contre ces abus et réguler l’accès à la profession que le député Laurent Grandguillaume est chargé en avril 2016 d’une mission sur l’équilibre économique du secteur qui aboutit à la proposition d’un nouveau texte de loi en décembre.


      


      

        UNE NOUVELLE RÉGULATION DE LA PROFESSION



        La loi Grandguillaume, promulguée en décembre 2016 mais appliquée en avril 2018, interdit le recours au statut de Loti dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants et rend obligatoire la possession de la licence de VTC pour exercer l’activité de chauffeur. Celle-ci suppose de passer des examens d’aptitude professionnelle communs aux taxis et aux VTC, confiés aux chambres des métiers et de l’artisanat. Comme la loi Thévenoud de 2014, « la logique qui a prévalu est celle du rapprochement des professions de chauffeur de taxi et de chauffeur de VTC, au travers des conditions d’aptitudes professionnelles exigées des chauffeurs de VTC13 ». Si cette loi a ainsi permis de limiter les intermédiaires, ils n’ont pour autant pas disparu mais tendent, d’après les organisations syndicales, à exercer dans l’illégalité. Par ailleurs, cette tentative de régulation du secteur a dans un premier temps permis de limiter la croissance du nombre de chauffeurs, mais ses effets n’ont été que temporaires. Après un ralentissement, celle-ci s’est poursuivie à un rythme soutenu, mettant la concurrence en difficulté. Lors de la promulgation de la loi Grandguillaume, les plateformes poursuivent leur importante campagne de communication et de lobbying pour dénoncer la disposition relative aux examens, jugeant ces derniers trop sélectifs. Ils obtiennent en partie gain de cause, démontrant par là même la difficulté à faire converger la réglementation des taxis et des VTC. La loi d’orientation des mobilités (LOM) du 5 juillet 2019 est ainsi revenue sur les dispositions de la loi Grandguillaume pour l’organisation des examens, en élargissant le champ des acteurs susceptibles de pouvoir les organiser. Les conditions d’accès au métier sont néanmoins régulées (tableau 1), mais elles se révèlent peu restrictives et ne limitent pas la forte expansion du nombre de chauffeurs.


        La plateforme a ainsi tiré parti de la libéralisation de la grande remise pour s’implanter en France et tirer parti d’une main-d’œuvre immédiatement disponible. Celle-ci n’est cependant pas suffisante pour s’assurer de disposer d’un nombre excédentaire de chauffeurs par rapport à la demande. La plateforme s’est rapidement distanciée de cet héritage lors de son expansion pour proposer un service à bas coût dans le but explicite de supprimer la concurrence et de trouver un nouveau vivier de main-d’œuvre. Elle a alors pu compter sur un soutien de poids, celui d’Emmanuel Macron, alors ministre de l’Économie, qui a agi dans l’ombre pour appuyer une dérégulation favorable au déploiement de la plateforme. La création d’UberPop et le détournement du statut de Loti constituent autant de stratégies de contournement des régulations de la profession mises en œuvre par Uber pour en faciliter l’accès et accroître ainsi rapidement le nombre de chauffeurs.
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